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FAITS SAILLANTS 

 
 
•   Le Canada continue de représenter l’Amérique du Nord au Comité permanent de la 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (CITES), comme il le fait depuis 2004. 

 

•   Le Canada a participé à des réunions du Comité permanent, du Comité pour les animaux et du 
Comité pour les plantes de la CITES. 

 

•   En 2008, les administrations canadiennes ont délivré 7 426 permis d’exportation et certificats 
de réexportation de la CITES, lesquels ont donné lieu à 22 652 expéditions de spécimens 
sauvages, de leurs parties et produits dérivés. 

◦ Sur ces 7 426 permis d’exportation et certificats de réexportation, 208 étaient des 
permis pour des expéditions multiples, donnant lieu à 15 040 expéditions, soit 
66,4 p. 100 du total des expéditions de 2008. 

◦ La plupart des permis délivrés en 2008 pour des mammifères visaient des ours noirs 
d’Amérique, tandis que la majorité des permis d’exportation pour les plantes concernaient 
des plantes reproduites artificiellement (surtout le ginseng à cinq folioles cultivé). 

 

•   En 2008, 186 permis d’importation ont été délivrés, essentiellement pour l’importation de 
plantes, suivies des mammifères et ensuite d’autres groupes d’espèces tels que les reptiles et 
les oiseaux. 

 

•   Environnement Canada a effectué plus de 3 080 inspections liées à la WAPPRIITA en 2008. 
 

•   Environnement Canada a mené 403 enquêtes sur des incidents de braconnage ou de trafic liés à 
la circulation internationale ou interprovinciale d’espèces sauvages, dans le cadre des 
dispositions des lois fédérales, provinciales, territoriales ou étrangères applicables. 

◦ La plupart de ces enquêtes se sont soldées par la confiscation des produits ou par 
l’émission d’un constat d’infraction. Par ailleurs, plusieurs cas importants ont mené à 
la condamnation des coupables. 

 

•   Environnement Canada a renforcé sa capacité d’application de la loi en recrutant 28 nouveaux 
agents pour un effectif total de plus de 84 agents d’application de la loi. 

 

•   Deux grands projets de collecte de renseignements étaient en cours en 2008 : l’un portait sur 
l’utilisation d’Internet comme outil dans le commerce illicite d’espèces sauvages, l’autre 
consistait à examiner les priorités au titre des quatre lois canadiennes importantes sur la faune, 
dont la WAPPRIITA. 

 

•   Dans le cadre d’un groupe de travail fédéral–provincial–territorial, les autorités scientifiques 
nationales de la CITES ont poursuivi leurs travaux de préparation d’avis permanents de 
commerce non préjudiciable (qui sont des analyses scientifiques déterminant si le commerce 
d’une espèce risque d’être préjudiciable à sa survie) visant des espèces canadiennes faisant 
l’objet d’un commerce intensif. En 2008, des rapports d’avis de commerce non préjudiciable ont 
été établis pour le loup gris, tandis que des travaux similaires se poursuivent pour l’ours polaire. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

ii 
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1 INTRODUCTION 

 
 

Le présent rapport répond à l’obligation du ministre de l’Environnement, en vertu de l’article 28 
de la Loi sur la protection d’espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur 
commerce international et interprovincial (WAPPRIITA), de soumettre un rapport annuel sur 
l’administration de la Loi. Le présent rapport porte sur l’administration de la Loi pour 2008. 

 
 
 

1.1  Objet de la WAPPRIITA 
 

 
La WAPPRIITA a reçu la sanction royale le 17 décembre 1992, et elle est entrée en vigueur le 
14 mai 1996, lorsque le Règlement sur le commerce d’espèces animales et végétales sauvages a 
pris effet. La WAPPRIITA vise à protéger les espèces canadiennes et étrangères de plantes et 
d’animaux susceptibles d’être surexploitées en raison de commerce illicite ou non durable, et à 
protéger les écosystèmes du Canada contre l’introduction d’espèces nuisibles. Le respect de ces 
objectifs se fait par la réglementation du commerce international de plantes et d’animaux 
sauvages, ainsi que de leurs parties et des produits dérivés, et en considérant comme un délit le 
transport d’une province à une autre, ou du Canada à l’étranger, d’espèces sauvages obtenues 
illégalement. 

 
 
1.2  WAPPRIITA et Convention sur le commerce international 

des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction 

 
 

La WAPPRIITA est l’instrument législatif par lequel le Canada s’acquitte de ses obligations en 
vertu de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction (CITES). La WAPPRIITA confère au Canada le pouvoir de réglementer le 
commerce (importation, exportation, réexportation) des espèces sauvages en se fondant sur un 
système d’attribution de permis et de certificats, conformément aux exigences de la Convention. 
Ces permis et certificats sont délivrés si certaines conditions, sont remplies et doivent être 
présentés avant toute entrée ou sortie de spécimens du pays. 

 
 

Le Canada était l’un des premiers pays à devenir Partie à cet accord international en 1973. À la 
fin de 2008, 173 États souverains avaient adhéré à la CITES. Une nouvelle Partie, Oman, y a 
adhéré en 2008 et l’a mise en vigueur. 

 
 

La CITES établit des contrôles sur la circulation et le commerce internationaux d’espèces 
animales et végétales menacées de surexploitation en raison de pressions commerciales, ou 
susceptibles de l’être. Les Parties désignent les espèces qui seront inscrites à l’une des trois 
annexes de la Convention en fonction du degré de contrôle jugé nécessaire. 

 
• L’Annexe I contient la liste des espèces menacées d’extinction. Le commerce de ces 

espèces est strictement réglementé afin d’assurer leur survie, et les échanges à des fins 
commerciales sont interdits. 
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• L’Annexe II contient la liste des espèces qui, même si elles ne sont pas actuellement 
menacées d’extinction, pourraient le devenir si leur commerce n’est pas strictement 
réglementé pour éviter leur surexploitation. Cette annexe comprend également la liste 
d’espèces « analogues » réglementées afin d’assurer une plus grande protection des 
espèces figurant à l’Annexe I. Les populations saines de plusieurs espèces au Canada, 
comme celles de l’ours noir et du loup, figurent à l’Annexe II à cette fin. 

 

• Les Parties peuvent faire inscrire à l’Annexe III des espèces qui se trouvent sur leur 
territoire afin de pouvoir en gérer le commerce international. Le Canada y a inscrit le 
morse. 

 
Au Canada, toutes les espèces animales et végétales inscrites aux trois annexes de la Convention 
sont énumérées à l’Annexe I du Règlement sur le commerce d’espèces animales et végétales 
sauvages. Les permis de la CITES sont délivrés par les organes nationaux de gestion de la CITES 
en vertu de la WAPPRIITA. 

 
 
 

1.3  Responsabilités aux termes de la WAPPRIITA 
 
 

Environnement Canada est le ministère fédéral responsable de l’administration et de l’application 
de la WAPPRIITA. Comme l’exige la CITES, le Canada a désigné des organes nationaux de 
gestion chargés de délivrer les permis et les certificats (d’importation et d’exportation) de la 
CITES et de fournir des conseils sur l’administration de la CITES. Aux termes de la Convention, 
le Canada a également désigné les autorités scientifiques nationales qui fournissent des avis sur 
l’inscription, les avis de commerce non préjudiciable et d’autres questions scientifiques. Ces 
organes de gestion et autorités scientifiques sont établies à Environnement Canada (où se trouve 
le bureau national de la CITES) et à Pêches et Océans Canada (pour les poissons et les 
mammifères marins). Le Service canadien des forêts de Ressources naturelles Canada fournit des 
conseils sur les questions liées aux forêts dans le cadre de la CITES. Par ailleurs, dans certaines 
provinces et certains territoires, les organes de gestion et les autorités scientifiques sont 
responsables du contrôle des espèces indigènes qui quittent leurs secteurs de compétence. Les 
permis d’exportation de ces régions sont délivrés par Environnement Canada. Le retrait du Manitoba 
le 15 décembre 2007 a imposé au personnel de ce ministère la charge de travail accrue d’octroyer 
plus d’un millier de permis supplémentaires de la CITES, soit environ 30 p. 100 de 
plus qu’en 2007. Il a aussi rendu plus complexe la tâche de mise en œuvre de la CITES en dehors 
d’un mandat de compétence. 

 
 

Des protocoles d’entente à l’appui d’une gestion, d’une administration et d’une application 
concertées de la WAPPRIITA ont été conclus avec la Saskatchewan et le Yukon en 1997, avec 
l’Alberta, le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest en 1998, ainsi qu’avec la 
Colombie-Britannique et l’Île-du-Prince-Édouard en 1999. Certains protocoles d’entente doivent 
être revus, en l’occurrence ceux qui ont été conclus avec les provinces qui ne participent plus à la 
gestion et à l’administration concertées du programme de la CITES (l’Alberta, la Saskatchewan, 
le Québec et le Manitoba). Les négociations restent ouvertes en vue de conclure des protocoles 
d’entente similaires avec les administrations restantes. Le ministère de la Justice Canada a conclu des 
ententes avec l’Ontario (1996), l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick (1997), le 
Manitoba (1998), la Nouvelle-Écosse et le Québec (2000), ainsi qu’avec la Colombie-Britannique 
(2006) pour permettre l’imposition d’amendes en cas d’infractions à la WAPPRIITA en vertu de 
la Loi sur les contraventions. Dans le respect des limites budgétaires, les négociations demeurent 
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ouvertes en vue de la conclusion d’ententes analogues avec les autres provinces et territoires pour 
l’émission de contraventions. 

 
L’application de la WAPPRIITA, supervisée par Environnement Canada, est exercée par cinq 
bureaux régionaux (Pacifique et Yukon, Prairies et Nord, Ontario, Québec, Atlantique) en 
collaboration avec d’autres organismes fédéraux, comme l’Agence des services frontaliers du 
Canada et les organismes provinciaux et territoriaux responsables des espèces sauvages. Le 
personnel douanier joue un rôle crucial aux points d’entrée en vérifiant et en certifiant 
manuellement les permis de la CITES et en confiant l’inspection des envois au personnel 
d’Environnement Canada. 
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2 COMMERCE D’ESPÈCES ANIMALES ET VÉGÉTALES 

SAUVAGES 
 
 
 

2.1  Système de permis de la CITES 
 
 
 
2.1.1   Aperçu du système de permis 

 
 

La CITES s’appuie sur la collaboration internationale pour réglementer la circulation 
transfrontalière des espèces sauvages au moyen d’un système mondial de permis contrôlé aux 
frontières internationales. Au Canada, les permis de la CITES sont délivrés aux termes de la 
WAPPRIITA. Les exigences liées aux permis varient en fonction de l’annexe à laquelle l’espèce 
visée est inscrite. Par exemple, une espèce inscrite à l’Annexe I nécessite l’obtention d’un permis 
d’importation du pays importateur et d’un permis d’exportation du pays exportateur, alors qu’un 
permis d’exportation suffit pour les espèces de l’Annexe II. 

 
 

Les permis sont délivrés par des organismes fédéraux, provinciaux ou territoriaux selon leur 
mandat législatif. Le tableau 1 indique les types de permis de la CITES délivrés par le Canada. 

 
 

Le bureau national d’Environnement Canada délivre tous les permis d’importation, tous les 
permis d’exportation au nom de l’Alberta, du Manitoba, de la Saskatchewan et du Québec, ainsi 
que tous les permis d’exportation et d’importation d’espèces non indigènes de la 
Colombie-Britannique. 

 
 

Environnement Canada (région de l’Ontario) délivre certains permis d’exportation au nom de 
l’Ontario (à la suite d’une entente avec la province). 

 
 

Pêches et Océans Canada délivre la plupart des permis d’exportation pour les poissons et les 
mammifères marins. 

 
 

Les provinces et les territoires à l’exception de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, du 
Québec et de la Colombie-Britannique (dans le cas des espèces non indigènes) délivrent les permis 
d’exportation de la CITES pour les espèces indigènes (p.ex., l’ours, le loup et autres 
animaux à fourrure) qui quittent leurs secteurs de compétence. Les administrations provinciales 
ou territoriales qui délivrent des permis d’exportation de la CITES ne sont pas nécessairement 
les mêmes que celles qui en régissent  la capture. Par exemple, si un ours polaire chassé au 
Nunavut est exporté à un taxidermiste situé en Ontario, l’Ontario délivrera le permis 
d’exportation de la CITES. 
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Tableau 1. Types de permis de la CITES délivrés par le Canada en 2008 
 

Type de permis ou de 
certificat 

Description, incluant des exemples d’utilisations du permis 

 

Permis d’exportation 
 

Délivré pour autoriser l’exportation d’un spécimen d’une espèce 
inscrite à l’une des annexes de la CITES à partir de son pays 
d’origine. Des expéditions multiples au titre d’un permis sont 
autorisées lorsque le requérant compte faire plusieurs transactions au 
cours de la période de validité du permis. La période maximale de 
validité d’un permis d’exportation est d’un an. 

 

Certificat de 
réexportation 

 

Lorsqu’un permis d’exportation a été délivré pour l’exportation d’un 
spécimen (d’animaux, de plantes, de leurs parties ou des produits 
dérivés) d’un pays à un autre, un certificat de réexportation est requis 
pour autoriser l’exportation du spécimen de ce deuxième pays vers un 
troisième. La période maximale de validité d’un certificat de 
réexportation est d’un an. 

 

Permis d’importation 
 

Délivré par le pays importateur pour toutes les espèces inscrites à 
l’Annexe I. Doit être délivré avant qu’un permis d’exportation ne soit 
émis. La période de validité maximale d’un permis d’importation est 
d’un an. 

 

Certificat de circulation 
provisoire 

 

Délivré pour autoriser les expositions itinérantes d’animaux nés avant 
l’entrée en vigueur de la CITES ou élevés en captivité. Un permis 
d’importation et un permis d’exportation sont requis pour les 
spécimens inscrits à l’Annexe I. La période de validité maximale 
d’un certificat de circulation provisoire est de trois ans. 

 

Certificat de propriété 
 

Délivré pour autoriser les déplacements transfrontaliers fréquents 
d’animaux de compagnie personnels (également appelé « passeport 
pour animaux de compagnie »). La période de validité maximale d’un 
certificat de propriété est de trois ans. 

 

Certificat scientifique 
 

Délivré aux institutions scientifiques pour les espèces inscrites aux 
Annexes I, II et III. Peut être utilisé pour les plantes vivantes et les 
spécimens conservés, séchés ou sous inclusion de musées et 
d’herbiers, mais non pour les animaux vivants. La période de validité 
maximale d’un certificat scientifique est de trois ans. 

 
 

2.1.2   Amélioration de la surveillance et de la sécurité des permis de la 
CITES 

 
 

En 2007, les organes nationaux de gestion de la CITES, en collaboration avec les autorités 
scientifiques nationales de la CITES, ont lancé un prototype fonctionnel du système électronique 
de délivrance de permis de la CITES (soit CEPS, pour CITES Electronic Permitting System). Les 
essais et les évaluations du prototype par les organes nationaux de gestion se sont poursuivis 
durant 2008. Pendant la période où le système est en cours de production, les deux systèmes de 
permis de la CITES et du CEPS sont utilisés pour la délivrance de permis. 
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2.2  Permis de la CITES délivrés en 2008 

 
 

Les exportations d’espèces sauvages canadiennes concernaient principalement des spécimens 
d’espèces de plantes indigènes reproduites artificiellement — surtout le ginseng à cinq folioles — 
et d’animaux sauvages capturés (surtout l’ours noir d’Amérique). 

 
 
 
2.2.1   Permis d’exportation et certificats de réexportation 

 
 

Le Canada délivre des permis d’exportation pour des spécimens (d’animaux, de plantes, de leurs 
parties et des produits dérivés) d’origine canadienne, inscrits aux annexes de la CITES, qui sont 
exportés du Canada pour la première fois. À ce titre, ces permis sont de bons indicateurs des 
ressources sauvages canadiennes faisant l’objet de commerce dans le cadre de la CITES. En 
2008, le Canada a émis 6 560 permis d’exportation. 

 
 

En plus de permettre le suivi du commerce des spécimens d’espèces sauvages d’origine 
canadienne, la délivrance de certificats de réexportation permet de suivre également les 
spécimens qui ont été d’abord importés au Canada au titre d’un permis d’exportation (délivré par 
d’autres pays), puis réexportés depuis le Canada. En 2008, le pays a émis 866 certificats de 
réexportation. 

 
 

En 2008, le Canada a délivré 7 426 permis d’exportation et certificats de réexportation, qui ont 
servi à autoriser 22 652 expéditions. 

 
 

Le tableau 2 indique le nombre de permis d’exportation et de certificats de réexportation de 
la CITES délivrés en 2008 par les administrations canadiennes. Il est à noter que les 
administrations délivrant les permis d’exportation ne sont pas nécessairement les mêmes 
que celles qui ont régi la capture. 



Rapport annuel de 2008 sur la WAPPRIITA 

7

  

  

 
 

Tableau 2. Permis d’exportation et certificats de réexportation de la CITES délivrés par des 
administrations canadiennes en 2008 

 
 
 
 
Administration canadienne 

 

Nombre de permis 
d’exportation et de 

certificats de 
réexportation délivrés 

Pourcentage de permis 
d’exportation et de 

certificats de 
réexportation délivrés 

(%) 

Fédérale   

Environnement Canada 4 393 59,16 
Pêches et Océans Canada 125 1,68 

Provinciale et territoriale   

Colombie-Britannique* 1 666 22,44 
Ontario 891 12,00 
Yukon 165 2,22 
Terre-Neuve-et-Labrador 99 1,33 
Territoires du Nord-Ouest 37 0,50 
Nouvelle-Écosse 27 0,36 
Nouveau-Brunswick 19 0,26 
Nunavut 4 0,05 
Île-du-Prince-Édouard 0 – 
Québec* – – 
Alberta* – – 
Saskatchewan* – – 
Manitoba* – – 

TOTAL 7 426 100,00 
 

* L’Alberta (depuis le 1er janvier 1995), la Saskatchewan (depuis le 1er  juillet 2004), le Québec (depuis le 
1er novembre 2005) et le Manitoba (depuis le 15 décembre 2007) ne délivrent plus de permis de la CITES. La 
Colombie-Britannique ne délivre pas de permis pour les espèces exotiques. Les permis de la CITES pour les 
exportations de ces régions sont délivrés par Environnement Canada. 

 
 

Sur les 22 652 expéditions autorisées en 2008, 16 864 envois (74,4 p. 100) étaient pour des 
usages commerciaux, 3 623 (16,0 p. 100) pour des trophées de chasse, 1 714 (7,6 p. 100) pour des 
usages personnels, 266 (1,2 p. 100) pour des usages scientifiques, 61 (0,3 p. 100) pour des zoos, 
51 (0,2 p. 100) pour des cirques et des expositions ambulantes, 39 (0,2 p. 100) pour des usages 
médicaux (notamment la recherche biomédicale) et 34 (0,1 p. 100) pour d’autres usages. 
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Figure 1. Nombre d’expéditions autorisées par des permis d’exportation et des certificats de 
réexportation de la CITES délivrés en 2008 selon leur usage 
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Les permis d’exportation et les certificats de réexportation, qui peuvent autoriser l’exportation de 
plusieurs spécimens et de plusieurs espèces, doivent indiquer les animaux sauvages et leurs parties 
ou produits dérivés qui sont autorisés. En 2008, les groupes d’espèces les plus souvent indiqués 
sur les permis d’exportation et les certificats de réexportation étaient les mammifères, 
notamment l’ours noir d’Amérique, le loup gris, le lynx roux, le lynx du Canada, l’ours grizzli, le 
puma de Floride, l’ours polaire et la loutre de rivière. En ce qui concerne la flore sauvage, les 
spécimens d’espèces reproduites artificiellement et le ginseng à cinq folioles étaient de nouveau 
les espèces les plus exportées. 

 
 
2.2.2   Permis d’exportation pour expéditions multiples 

 
 
Valide pendant un an à compter de sa date de délivrance, un permis d’exportation peut autoriser 
des expéditions multiples (deux expéditions ou plus). Cette période de validité d’un an permet au 
requérant d’effectuer plusieurs expéditions au cours d’une période donnée. 

 
 

Sur les 7 426 permis d’exportation et certificats de réexportation délivrés en 2008, 208 visaient des 
expéditions multiples. Ces 208 permis ont servi à autoriser 15 040 expéditions (soit 
66,4 p. 100 des expéditions d’exportation autorisées en 2008). La majorité des permis 
d’exportation pour expéditions multiples ont été délivrés à des pépinières, des cultivateurs ou des 
distributeurs de ginseng à cinq folioles, représentant 13 319 expéditions. 

 
 
 
2.2.3   Étiquettes pour expéditions multiples 

 
 

En 2007, les organes nationaux de gestion de la CITES ont mis en œuvre une nouvelle procédure 
simplifiée de délivrance de permis pour l’exportation de petites quantités de ginseng à cinq 
folioles reproduit artificiellement (jusqu’à 4,5 kg pour usage personnel), selon laquelle chaque 
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expédition sera accompagnée d’une étiquette-permis indiquant le numéro de permis autorisant les 
expéditions multiples. 

 
 

En 2008, 13 319 colis de ginseng à cinq folioles reproduit artificiellement ont été exportés grâce à 
cette nouvelle procédure, ce qui répresente une augmentation de plus de 300 p. 100 par rapport 
aux 4 340 expéditions déclarées en 2007. Sur le nombre total d’exportations autorisées en 2008, 
58,8 p. 100 étaient des expéditions de ginseng à cinq folioles. 

 
 
 
2.2.4   Types d’importation au Canada 

 
 

Le Canada recueille et enregistre les données sur les permis d’exportation de la CITES délivrés par 
d’autres pays, qui sont présentés à Environnement Canada au moment de la réception des produits 
au Canada. En 2008, 186 permis d’importation ont été délivrés, dont 96,4 p. 100 
portaient sur des espèces inscrites à l’Annexe I, 3,4 p. 100 sur des espèces de l’Annexe II et 
0,2 p. 100 sur des espèces de l’Annexe III de la CITES. L’Agence des services frontaliers du 
Canada recueille également les permis d’exportation étrangers pour des spécimens importés au 
Canada et les achemine aux bureaux de CITES Canada à Environnement Canada. Une grande 
diversité d’espèces et d’articles liés aux espèces sauvages ont été importés, notamment des 
reptiles, des primates, des orchidées, des cactus, de la fourrure et du bois d’œuvre. Un nombre 
important de produits provenant d’espèces sauvages, principalement sous forme de produits 
végétaux, sont importés au Canada en provenance de l’Asie. 

 
 

En 2008, sur les 186 permis d’importation délivrés, 79 (42,5 p. 100) étaient pour des usages 
commerciaux, 36 (19,4 p. 100) pour des trophées de chasse, 29 (15,6 p. 100) pour des usages 
personnels, 18 (9,7 p. 100) pour des cirques et des expositions ambulantes, 12 (6,5 p. 100) pour des 
zoos, 9 (4,8 p. 100) pour des usages scientifiques et 3 (1,6 p. 100) pour d’autres usages. 

 
 

Figure 2. Nombre d’expéditions autorisées par des permis d’importation de la CITES délivrés 
en 2008 selon leur usage 
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Les permis d’importation, qui peuvent autoriser l’importation de plusieurs spécimens et de 
plusieurs espèces, doivent indiquer les animaux sauvages et leurs parties ou produits dérivés qui 
sont autorisés. En 2008, la flore était le principal groupe indiqué sur les permis d’importation, 
représentant 57 p. 100 du total, suivi du groupe des mammifères (27 p. 100), puis de tous les 
autres groupes d’espèces, tels que les reptiles et les oiseaux (16 p. 100). 

 
 
 

2.3  Partenaires commerciaux 
 
 

Les principaux partenaires commerciaux du Canada dans le cadre de la CITES, notamment pour 
les exportations, sont les États-Unis, les 27 pays de l’Union européenne et les pays de l’Asie de 
l’Est et du Sud-Est. 

 
 

En 2008, les États-Unis étaient toujours un grand importateur de plantes vivantes reproduites 
artificiellement, surtout le cactus. Au sein de l’Union européenne, les plus grands importateurs 
d’animaux sauvages d’origine canadienne étaient l’Allemagne, la France, l’Italie, l’Espagne, le 
Danemark, la Grande-Bretagne et la Suède. Le principal produit canadien exporté vers l’Asie, 
notamment l’Asie de l’Est et du Sud-Est, était le ginseng à cinq folioles reproduit artificiellement, qui 
représentait l’essentiel du commerce étranger du Canada pour cette espèce. 
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3 ÉVALUATION DES RISQUES POSÉS PAR LE COMMERCE 

SUR LES ESPÈCES 
 
 
 

3.1  Avis de commerce non préjudiciable 
 
 

Les pays exportant des spécimens d’espèces inscrites à l’Annexe I ou à l’Annexe II de la CITES 
doivent fournir une preuve scientifique qu’une telle exportation n’est pas préjudiciable à la survie 
des espèces. Cette preuve est ce qu’on appelle un « avis de commerce non préjudiciable ». 
Certaines administrations, comme celles des États-Unis et de l’Union européenne, appliquent des 
règlements plus stricts que ceux de la CITES, ce qui entraîne un examen plus rigoureux des pays 
exportateurs et de leurs avis de commerce non préjudiciable. 

 
 

Au Canada, les avis de commerce non préjudiciable peuvent être établis individuellement pour 
chacun des permis ou, pour les espèces qui font l’objet d’un commerce plus intensif, émis sous 
forme de documents permanents. Bien qu’il n’y ait pas de norme convenue en ce qui concerne les 
avis permanents de commerce non préjudiciable, des lignes directrices sur leur préparation ont été 
rédigées par le Secrétariat de la CITES et l’Union internationale pour la conservation de la nature. 
Le Canada utilise ces lignes directrices pour structurer ses rapports d’avis de commerce non 
préjudiciable. 

 
 

En 2008, un rapport d’avis de commerce non préjudiciable a été établi pour le loup gris. Ce rapport 
a été préparé dans le cadre d’une consultation entre les autorités fédérale–provinciales– 
territoriales de la CITES, avec les avis d’experts du Canadian Furbearer Management Committee 
(le comité canadien de gestion des animaux à fourrure). Le Comité des directeurs canadiens de la 
faune a recommandé la publication du rapport final, qui a été rendu public. Les travaux se sont 
poursuivis en 2008 pour la préparation d’un rapport d’avis de commerce non préjudiciable pour 
l’ours polaire. 

 
 
 

3.2  Étude du commerce important de spécimens d’espèces 
inscrites à l’Annexe II 

 
 

Le processus d’étude du commerce important a été élaboré par le Comité pour les animaux et le 
Comité pour les plantes de la CITES, afin de surveiller le commerce des espèces sauvages à 
l’échelle du globe, en portant une attention particulière aux espèces dont le commerce 
international est motif de préoccupation et pour lesquelles des indices semblent indiquer la 
nécessité d’accroître les efforts en vue de leur gestion durable. 

 

 
À la 17e  réunion du Comité pour les plantes, le Canada a été invité à fournir des précisions sur la 
situation nationale d’une plante médicinale du pays, à savoir le ginseng à cinq folioles, et à 
fournir une base pour les avis négatifs de commerce non préjudiciable. Ayant reçu les 
informations demandées, le Comité a estimé que la gestion de cette plante au Canada était 
satisfaisante et qu’elle ne ferait pas l’objet de l’étude de commerce important. 
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À la 23e  réunion du Comité pour les animaux, en réponse aux inquiétudes formulées par des 
organismes non gouvernementaux, le Canada a fourni des renseignements sur la situation et sur 
les pratiques de gestion de trois espèces canadiennes (l’ours noir, la loutre de rivière et la grue du 
Canada). Le Groupe de travail du Comité pour les animaux a conclu qu’il n’y avait pas lieu 
d’inclure ces espèces dans l’étude de commerce important. Aucune autre espèce canadienne n’a 
été intégrée dans cette étude. 
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4 PROMOTION DE LA CONFORMITÉ ET APPLICATION DE LA 

LOI 
 
 
 

4.1  Promotion de la conformité 
 
 

La conformité aux dispositions de la WAPPRIITA est vérifiée par divers moyens, tels que le 
contrôle des permis, la vérification des déclarations des importateurs et des exportateurs, les 
inspections effectuées aux points d’entrée, les inspections régulières et ponctuelles des 
exploitations commerciales d’espèces sauvages, le partage d’informations avec l’Agence des 
services frontaliers du Canada et d’autres organismes nationaux et internationaux, la collecte de 
renseignements et le suivi des rapports du public (p. ex., par l’entremise d’Échec au crime). 

 
 

Pour assurer la conformité aux dispositions de la WAPPRIITA, Environnement Canada travaille 
en collaboration avec divers partenaires chargés de l’application de la loi, notamment l’Agence 
des services frontaliers du Canada, le Fish and Wildlife Service des États-Unis, Pêches et Océans 
Canada, Transports Canada, la Gendarmerie royale du Canada et les organismes provinciaux et 
territoriaux chargés de l’application de la loi et les offices de protection de la nature. Des 
démarches sont en cours pour élaborer et mettre en œuvre un protocole d’entente avec divers 
partenaires et mener des inspections conjointes et des opérations éclair aux points d’entrée 
internationaux et aux frontières interprovinciales. 

 
 

Sur la scène internationale, Environnement Canada participe activement aux activités d’assurance 
de la conformité à la CITES. En 2008, le Ministère s’est préparé à accueillir l’atelier de la CITES 
sur le commerce électronique qui doit se tenir à Vancouver en 2009 (voir la section 4.2.2 
Renseignements). Environnement Canada s’est également employé à préparer des fiches 
d’identification pour les espèces nouvellement inscrites à la CITES, ainsi qu’un guide 
d’identification des faucons qui contient des indications sur leur commerce. Les agents 
d’application de la loi d’Environnement Canada ont participé à des entrevues et préparé des 
communiqués pour la télévision, la radio et la presse écrite. 

 
 
 

4.2  Activités d’application de la loi 
 
 

Dans le cadre de son budget de 2007, le gouvernement du Canada a remis à Environnement 
Canada des fonds pour le recrutement et la formation de nouveaux agents d’application de la loi sur 
une période de deux ans. En 2008, Environnement Canada a utilisé une partie de ces fonds 
pour renforcer sa capacité d’application de la loi en recrutant 28 nouveaux agents, portant à plus 
de 84 agents l’effectif total. Un programme de formation de six semaines a été mis sur pied, aux 
fins d’exécution en 2009, incluant la formation de la CITES et de la WAPPRIITA sur la législation, 
ainsi que sur la santé et la sécurité au travail durant les inspections. 
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4.2.1   Inspections 

 
 

En 2006, Environnement Canada a commencé la collecte de statistiques d’inspection détaillées 
dans le cadre du Plan national d’inspection. En avril 2008, Environnement Canada a revu les 
priorités d’inspection du Plan pour inclure les espèces inscrites à l’Annexe I de la CITES, les 
activités commerciales, les espèces vivantes et les espèces inscrites à l’Annexe II du Règlement 
sur le commerce d’espèces animales et végétales sauvages (espèces envahissantes). Ces priorités ont 
été établies en tenant compte du fait que de nombreux produits et espèces populaires (par exemple, 
l’ivoire, les espèces aquatiques et les essences tropicales) sont les plus à risque 
lorsqu’ils font l’objet d’un commerce intensif. 

 
 

Les statistiques d’inspection d’Environnement Canada ont été compilées par exercice financier pour 
la période de compte rendu. Environnement Canada a mené 3 156 inspections au titre de la 
WAPPRIITA durant l’exercice 2007-2008 et 2 878 inspections durant l’exercice 2008-2009. 
Environ 20 p. 100 de ces inspections visaient des expéditions commerciales. 

 
 
 
4.2.2   Renseignements 

 
 

Le programme de renseignements sur les espèces sauvages d’Environnement Canada existe 
depuis une dizaine d’années et comprend la collecte de renseignements opérationnels et tactiques 
servant à étayer les programmes d’enquête et d’inspection, ainsi que les renseignements et les 
analyses stratégiques permettant de suivre les tendances nationales et internationales. 

 
 

En 2008, le programme de renseignements sur les espèces sauvages d’Environnement Canada a 
entrepris deux grands projets : le projet de renseignements stratégiques, visant à étudier les priorités 
au titre des quatre lois sur les espèces sauvages, dont la WAPPRIITA, et l’atelier de la 
CITES sur le commerce électronique pour examiner le commerce sur Internet d’espèces inscrites 
aux annexes de la CITES. 

 
 
Projet de renseignements stratégiques 

 
Lancé en mai 2008, le projet de renseignements stratégiques a pour objet d’analyser les activités 
régionales d’application de la loi pour cibler les priorités à appliquer au titre des quatre lois qui 
guident Environnement Canada dans ses activités d’application de la loi et ses possibilités 
d’engagement stratégique, soit la Loi sur les espèces en péril, la Loi de 1994 sur la convention 
concernant les oiseaux migrateurs, la Loi sur les espèces sauvages du Canada et la WAPPRIITA. 
Durant la première phase du projet, un questionnaire a été élaboré et remis au personnel du 
Service canadien de la faune et de la Direction de l’application de la loi sur la faune 
d’Environnement Canada. Le questionnaire visait à recueillir des informations permettant : 

 
• d’analyser les activités actuelles d’application de la loi au titre des quatre lois dans 

chaque région; 
 

• de déterminer, avec les principaux intervenants, les aspects problématiques liés à la 
participation; 
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• de bien comprendre les priorités d’Environnement Canada en matière de conservation au 
titre des quatre lois; 

 

• de dégager les possibilités de mieux cibler la participation du personnel d’application de 
la loi et des principaux intervenants; 

 

• de recommander des changements opérationnels pour faciliter une participation plus 
efficace dans les activités de conservation et d’application de la loi relativement aux 
espèces sauvages à l’échelle régionale, nationale et internationale. 

 
Ces informations constitueront la base d’un plan de renseignements stratégiques qui permettra de 
formuler des recommandations sur la meilleure façon de concentrer les ressources sur les aspects 
les plus pressants de la mise en application de la loi au titre des quatre lois et sur les possibilités 
de mobilisation stratégique. 

 
 
Atelier de la CITES sur le commerce électronique 

 
À la 14e  Conférence des Parties de la CITES (CdP14) tenue en juin 2007, une recommandation a 
été formulée en vue d’examiner l’utilisation d’Internet comme outil pour le commerce illicite des 
espèces sauvages. Donnant suite aux recommandations de la CITES, Environnement Canada a 
lancé un projet pour aborder cette question, et pour cibler les espèces indigènes et non indigènes 
inscrites aux annexes de la CITES qui sont visées par le commerce se déroulant autant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur du Canada. .Le projet prévoit la recherche de sources ouvertes, ainsi que 
des entrevues auprès des agents de protection de la faune à travers le Canada. Au cours de 
l’année 2008, le personnel du programme de renseignements d’Environnement Canada s’est 
occupé à réaliser des recherches et des entrevues afin de conclure ce projet. 

 
 

À l’issue de la CdP14 de 2007, la CITES a demandé au Canada d’organiser un atelier 
international sur le commerce électronique afin d’examiner les incidences d’Internet sur le 
commerce des espèces sauvages dans les différents pays. En 2008, Environnement Canada s’est 
employé à gérer activement la logistique de cette conférence qui se tiendra en 2009 à Vancouver. 

 
 
 
4.2.3   Enquêtes 

 

 
Du 1er  janvier au 31 décembre 2008, Environnement Canada a réalisé 403 enquêtes sur des 
incidents de braconnage ou de trafic liés à la circulation internationale ou interprovinciale 
d’espèces sauvages au titre des dispositions des lois fédérales, provinciales, territoriales ou 
étrangères applicables. La plupart de ces enquêtes se sont soldées par la confiscation des produits 
ainsi que par des amendes imposées par un tribunal. 

 
 

Plusieurs cas importants, dont certains ont créé des précédents, ont donné lieu à des poursuites ou 
à des enquêtes qui ont mené à la condamnation des coupables. Des exemples de cas sont 
présentés ci-après. 
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Importation et exportation illégales de chair de strombes géants (Strombus gigas) 

 
L’opération Shell Game était une enquête conjointe menée par des agents d’application de la loi 
sur les espèces sauvages à Vancouver, Toronto, Québec et Halifax, avec le concours d’agents 
spéciaux du Fish and Wildlife Service des États-Unis et des agents d’application de la loi sur les 
pêches de la National Oceanic and Atmospheric Administration des États-Unis à Buffalo, à 
New York et à Miami, en Floride. L’enquête a permis de démanteler une organisation importante 
de contrebande de chair de strombes géants, une espèce en voie de disparition protégée dans le 
monde entier et inscrite à l’Annexe II de la CITES. 

 
 

L’organisation de contrebande était responsable de l’importation et de l’exportation illégales de 
l’équivalent de près de sept semi-remorques à pleine charge de chair de strombes géants, en 
provenance de plusieurs pays des Caraïbes et de l’Amérique du Sud vers le Canada et les 
États-Unis. D’après les documents soumis aux tribunaux canadiens et américains en septembre 
2007, 119 978 kg de chair de strombes géants protégés auraient été expédiés de la République 
Dominicaine, de Haïti, de la Jamaïque, du Honduras et de la Colombie vers le Canada, entre 2004 
et 2006, sous de fausses descriptions (chair de buccin) pour éviter que les agents ne les détectent. 

 
 

Violation/législation : Une entreprise ayant son siège à Vancouver et son PDG ont fait l’objet de 
12 accusations d’importation et/ou d’exportation illégales de chair de strombes géants en vertu de 
la WAPPRIITA. Deux résidents de la Floride, aux États-Unis, ont été accusés séparément sous 
deux chefs d’accusation pour ces mêmes opérations illégales. Un résident de Montréal, de 
citoyenneté haïtienne, a également été accusé. 

 
 

Mesure prise : L’enquête a montré que, en janvier 2005, l’entreprise de Vancouver a exporté 
vers la Floride deux expéditions de strombes géants sans les permis nécessaires de la CITES. De 
juillet 2005 à mars 2006, cinq expéditions de strombes géants ont été importées de Haïti par 
l’entreprise en question, déclarées et étiquetées comme étant des buccins, une espèce de 
mollusque d’eau froide non visée par la CITES. La chair de strombes géants a été ensuite 
remballée, réétiquetée et exportée vers la Floride, de nouveau sans permis de la CITES. 
L’entreprise de Vancouver avait accepté d’être l’importateur-exportateur sur papier de ces colis 
de Haïti, contre rémunération (« frais de service ») de 1 $US à 1,15 $US par livre. 

 
 

Résultats : Le 4 janvier 2008, l’entreprise de Vancouver a plaidé coupable devant la cour provinciale 
de Vancouver pour deux infractions en vertu de la WAPPRIITA et a été condamnée à verser des 
amendes s’élevant à un total de 78 566,94 $, dont 10 000 $ ont été déposés dans le 
Fonds pour dommages à l’environnement, administré par Environnement Canada au nom du 
gouvernement canadien. Le Fonds offre aux tribunaux un moyen d’orienter l’argent des amendes 
vers des activités qui contribuent à remettre en état et à protéger l’environnement. Les deux résidents 
de la Floride ont également été condamnés tous deux à des amendes de 20 000 $ pour 
leur rôle dans l’opération de contrebande, et la moitié de ces montants a été versée dans le Fonds 
pour dommages à l’environnement. 

 
 

Le 20 mars 2008, le résident de Montréal a plaidé coupable à Toronto, en Ontario, suivant un 
exposé conjoint des faits, à un chef d’accusation d’importation illégale de chair de strombes 
géants d’Haïti aux États-Unis, en passant par le Canada, sans permis de la CITES. La cour a 
ordonné au contrevenant de payer une amende de 1 000 $ et de verser un montant supplémentaire 
de 24 000 $ au Fonds pour dommages à l’environnement. 
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Importation illégale d’ivoire d’éléphants 

 
Violation/législation : Il s’agit de la contrebande d’ivoire d’éléphants africains, envoyé du 
Cameroun directement aux Etats-Unis, ou indirectement en passant par le Canada. Les éléphants 
africains figurent à l’Annexe I de la CITES et les parties et produits dérivés sont donc protégés en 
vertu de la WAPPRIITA et de ses règlements. 

 
 

Mesure prise : En automne 2002, des agents d’application de la loi sur la faune d’Environnement 
Canada ont été alertés par des citoyens inquiets du fait que des produits provenant d’espèces en 
voie de disparition, notamment de l’ivoire d’éléphants, étaient mis en vente sur Internet. Une 
enquête a révélé l’identité de la principale personne en cause. En 2002, cette personne, qui 
travaillait alors au Cameroun, a expédié ou fait expédier de l’ivoire à Montréal. Une fois arrivée à 
Montréal, la marchandise a été remballée et expédiée à des clients aux États-Unis, en étant 
déclarée comme étant d’origine canadienne pour échapper à l’inspection des agents frontaliers. 

 
 

En 2003, la même méthode frauduleuse a été utilisée pour expédier des défenses d’éléphants 
brutes, notamment d’éléphantaux, directement du Cameroun aux États-Unis. Des analyses 
médicolégales ont confirmé que l’ivoire intercepté provenait d’un nombre minimum de 
24 éléphants et avait une valeur commerciale d’environ 178 000 $. 

 
 

Vers la fin de décembre 2003, les preuves recueillies étaient suffisantes pour porter des 
accusations contre cette personne aux États-Unis, la destination ultime de l’ivoire. Au début de 
2004, les agents ont appris que la personne avait quitté le Cameroun pour revenir au Canada, et le 
2 février 2004, elle a été arrêtée par la police de Toronto sous le coup d’un mandat d’extradition 
provisoire. 

 
 

Résultats : En décembre 2007, l’accusée a été extradée aux États-Unis où elle a plaidé coupable, 
le 21 mars 2008, à quatre accusations d’actes délictueux graves, en vertu des lois fédérales, liés à 
la contrebande d’ivoire d’éléphants, devant la cour de district des États-Unis à Akron, en Ohio. 
Elle a été condamnée à verser une amende de 100 000 $ au fonds de conservation de l’éléphant 
d’Afrique, qui appuie des projets qui améliorent les programmes de conservation durable destinés 
à assurer la conservation efficace à long terme des éléphants d’Afrique. Cette personne a 
également été condamnée à cinq ans dans une prison fédérale des États-Unis. 

 
 
Importation illégale de peaux de léopard et de python de Séba 

 
Violation/législation : Ce cas porte sur l’importation illégale d’espèces visées par la CITES, 
incluant deux peaux de léopards figurant sur la liste de l’Annexe I à la CITES et une peau de 
python de Séba inscrit sur la liste de l’Annexe II. 

 
 

Mesure prise : Les peaux ont été importées au Canada à l’aéroport international Lester B. 
Pearson de Toronto, en provenance de la République démocratique du Congo en passant par la 
France, sans permis de la CITES. Le 20 novembre 2006, les agents de l’Agence des services 
frontaliers du Canada ont découvert les peaux emballées individuellement dans des sacs à 
ordures, au côté de produits alimentaires, dont du poisson fumé et des légumes. 
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Résultats : Le 28 avril 2008, à la Cour de justice de l’Ontario, Division provinciale de Toronto, 
l’accusé a été jugé coupable sous deux chefs d’accusation d’importation illégale d’espèces visées par 
la CITES au titre du paragraphe 6(2) de la WAPPRIITA. Il a été condamné à payer des 
amendes de 4 000 $ pour les deux peaux de léopard et de 1 000 $ pour la peau de python, en plus 
d’une amende supplémentaire de 1 135 dollars, pour un montant total de 6 135 $. Les peaux ont 
été confisquées sur ordre du tribunal. 

 
 
Importation illégale de pythons molures 

 
Violation/législation : Cette cause concerne l’importation illégale de 11 pythons molures, une 
espèce inscrite sur la liste de l’Annexe II de la CITES. Une personne a été accusée d’importation 
illégale de pythons sans permis de la CITES, au titre du paragraphe 6(2) de la WAPPRIITA. Une 
accusation au titre du paragraphe 6(1) de la WAPPRIITA a été retirée. 

 
 

Mesure prise : L’accusation au titre du paragraphe 6(1) de la WAPPRIITA concernait 
l’importation illégale, selon les lois américaines, de plusieurs espèces non inscrites dans les 
annexes de la CITES, soit 25 geckos léopards et une couleuvre tachetée de Floride. L’accusation 
a été portée en vertu de la Loi sur les contraventions. Les reptiles ont été découverts par les agents 
de l’Agence des services frontaliers du Canada à Lansdowne, en Ontario, le 14 juin 2007, durant une 
inspection secondaire de routine. L’accusé, qui est un fournisseur connu de reptiles, avait déclaré 
initialement qu’il avait introduit les geckos uniquement à des fins non commerciales. 

 
 

Résultats : Le 30 septembre 2008, l’accusé a plaidé coupable à un chef d’accusation en vertu du 
paragraphe 6(2) de la WAPPRIITA, pour l’importation illégale de 11 pythons molures et a été 
condamné à payer une amende de 2 500 $, dont 1 500 $ devaient être versés directement au Fonds 
pour dommages à l’environnement. Le contrevenant avait neuf mois pour payer l’amende, et tous 
les animaux, qu’ils soient visés ou non par la CITES, ont été confisqués sur ordre du tribunal. 

 
 
Transport interprovincial illégal d’espèces sauvages 

 
Violation/législation : Il est question de transport illégal d’espèces sauvages, transgressant les 
frontières interprovinciales, en infraction au paragraphe 6(3) de la WAPPRIITA; de transport de cerfs 
de Virginie sans permis valide de la province d’Alberta à la province de la Saskatchewan; et 
d’une infraction en vertu de l’alinéa 8(a) de la WAPPRIITA, pour la possession délibérée de cerfs 
de Virginie en cours de transport en infraction à la loi. 

 
 

Mesure prise : Les cerfs, qui proviennent d’un ranch à gibier et appartiennent à une entreprise 
commerciale, étaient transportés de l’Alberta à la Saskatchewan. La Saskatchewan Wildlife Act 
exige l’obtention d’un permis d’importation avant le transport de toute espèce sauvage dans la 
province. Outre le permis d’importation provincial, un permis de transport doit aussi être obtenu 
auprès de l’Agence canadienne d’inspection des aliments pour tout déplacement interprovincial 
d’animaux, afin de prévenir les maladies susceptibles d’être nocives pour la faune locale ou pour 
les animaux domestiques des fermes à gibier. 

 
 

Résultats : Le 11 février 2008, après de longues procédures, l’accusé a plaidé coupable devant la 
cour provinciale de North Battleford de la Saskatchewan, et a été condamné à payer une amende 
de 1 200 $ par chef d’accusation. 
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5 COOPÉRATION INTERNATIONALE 

 
 
 

5.1  Comités et groupes de travail de la CITES 
 
 

En 2008, le Canada a participé aux travaux d’un certain nombre de comités et de groupes de 
travail pour assurer une coopération durable avec d’autres partenaires au titre de la Convention 
sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(CITES), tant à l’échelle régionale qu’à l’échelle internationale. Ces groupes, dont le Comité 
permanent de la CITES, le Comité pour les plantes et le Comité pour les animaux de la CITES, 
œuvrent à renforcer l’efficacité de la mise en œuvre et de l’application de la Convention et de la 
conservation des ressources de la faune faisant l’objet de commerce. Les décisions prises par ces 
entités influent sur les obligations du Canada au titre de la CITES et ont un impact notable sur les 
décisions qui sont prises, en définitive, aux Conférences des Parties. 

 
 

Le Canada continue de représenter la région de l’Amérique du Nord au Comité permanent de la 
CITES. À sa 57e  réunion, tenue à Genève du 14 au 18 juillet 2008, le Comité permanent a suivi 
un ordre du jour chargé, qui comprenait l’établissement d’indicateurs pour le Plan stratégique 
de la CITES pour la période 2008–2013; des questions financières; les codes sur les permis de 
la CITES selon les usages; l’examen des comités scientifiques; la délivrance électronique de 
permis; et les questions de commerce et de conservation pour les grands singes, les éléphants, 
les tigres, les esturgeons et les espèces d’acajou d’Afrique. Plus de 20 décisions et 
recommandations ont été adoptées. 

 
 

Le Canada a également été très actif au sein du Comité pour les animaux et du Comité pour les 
plantes, participant à un grand nombre de groupes de travail clés, compte tenu des priorités du 
Canada et de son rôle de représentant suppléant de l’Amérique du Nord au sein du Comité pour 
les plantes. Ce comité, et certains pays, ont reconnu le rôle solide de leadership du Canada et sa 
contribution positive en qualité de président du Groupe de travail sur le bois d’œuvre du Comité 
pour les plantes. En novembre 2008, le Canada a aussi participé à une réunion spéciale du Comité 
directeur de l’atelier international sur les avis de commerce non préjudiciable de la CITES, tenu 
au Mexique. Le Canada a activement pris part à la préparation de réunions en sa qualité de 
co-président du Groupe de travail sur les plantes vivaces. 

 
 
 

5.2  Partenaires régionaux nord-américains 
 
 

En 2008, le Canada a rencontré ses homologues nord-américains à l’occasion de la 
13e  réunion du Comité trilatéral Canada–Mexique–États-Unis sur la conservation et la gestion 
des espèces sauvages et des écosystèmes. Les organes de gestion, les autorités scientifiques et 
les autorités responsables de l’application de la CITES ont partagé des informations par 
l’entremise du Groupe de travail de la CITES et du Groupe de travail du Comité trilatéral sur 
l’application de la loi. L’ordre du jour comprenait les travaux préparatoires à la 57e  réunion 
du Comité permanent de la CITES, l’examen périodique des espèces de la famille des Felidae 
(les chats) et l’atelier sur les avis de commerce non préjudiciable. Puisqu’il y a un volume 
important d’échanges commerciaux d’espèces sauvages du Canada entre les pays de la région 
nord-américaine de la CITES, soit le Canada, les États-Unis et le Mexique, la collaboration 
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avec nos partenaires régionaux est essentielle. Environnement Canada a continué de 
collaborer avec le Fish and Wildlife Service des États-Unis et le Procuraduría Federal de 
Protección al Ambiente du Mexique pour assurer la formation en cours d’emploi des 
inspecteurs chargés de l’application de la loi. 

 
 
 

5.3  Atelier international d’experts sur les avis de commerce non 
préjudiciable 

 
 

Du 17 au 22 novembre 2008, le Canada a participé à l’atelier international d’experts sur les avis 
de commerce non préjudiciable, qui s’est tenu à Cancun, au Mexique. Le Canada a siégé au 
Comité directeur et a participé à l’atelier, qui avait pour objet de donner des orientations aux 
autorités de la CITES sur les processus, les méthodes et les informations nécessaires pour 
formuler des avis de commerce non préjudiciable. Les représentants des autorités scientifiques 

nationales de la CITES de Pêches et Océans Canada et de la Province de la Colombie-Britannique ont 
participé aux travaux du Groupe de travail sur les mammifères. Les représentants des autorités 

scientifiques nationales de la CITES du Service canadien des forêts et d’Environnement Canada ont 
participé aux travaux du Groupe de travail sur les arbres et du Groupe de travail sur les 
plantes vivaces, respectivement. Le Canada a préparé et présenté quelques études de cas sur des 
espèces particulières (ours grizzli, if du Canada et ginseng à cinq folioles) et a co-présidé le Groupe 
de travail sur les plantes vivaces. 

 
 
 

5.4  Groupe nord-américain sur l’application des lois sur les 
espèces sauvages (NAWEG) 

 
 

Environnement Canada participe directement aux travaux du Groupe nord-américain sur 
l’application des lois sur les espèces sauvages (NAWEG). La nature de sa participation a 
évolué au fil des ans. Le Canada préside le NAWEG à tour de rôle avec les États-Unis et le 
Mexique. En 2008, Environnement Canada a été représenté à la Conférence du NAWEG aux 
États-Unis et s’est consacré aux travaux préparatoires en vue d’accueillir la Conférence du 
NAWEG en 2009. 

 
 
 

5.5  Groupe de travail d’INTERPOL sur les crimes liés à la faune 
(IWWG) 

 
 

Avec ses 187 États membres, INTERPOL est la plus importante organisation policière 
internationale. Le Groupe de travail d’INTERPOL sur les crimes liés à la faune (IWWG, appelé 
le Sous-groupe d’INTERPOL sur les crimes liés aux espèces sauvages jusqu’en 1998), représente 
plusieurs États membres de la CITES au sein d’INTERPOL. Depuis 1994, le groupe s’est réuni 
régulièrement pour échanger des idées sur l’application de la loi et des stratégies sur la façon dont 
INTERPOL pourrait contribuer au maintien et à l’appui d’un réseau international de 
personnes-ressources en application de la loi, spécialisées en crimes liés aux espèces sauvages. 
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En octobre 2008, l’IWWG s’est réuni au Secrétariat général d’INTERPOL à Lyon, en France, en 
même temps que le Groupe de travail d’INTERPOL sur le crime environnemental. En 2008, 
Environnement Canada a poursuivi sa participation aux phases de planification d’un programme 
de formation d’INTERPOL sur les inspections, les enquêtes et les renseignements sur les crimes 
liés aux espèces sauvages à l’intention des pays francophones de l’Afrique. 
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6 INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

 
 

Pour plus de renseignements sur la WAPPRIITA, veuillez consulter le site Web canadien de la 
CITES à l’adresse www.cites.ec.gc.ca ou communiquer avec le : 

 
 

Service canadien de la faune 
Environnement Canada 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H3 
Téléphone : 819-997-1840 
Télécopieur : 819-953-6283 

 
 

Courriel : cites@ec.gc.ca 


